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Résumé / Summary

Le sujet aéroportuaire en France dépasse le cadre du projet controversé de Notre-Dame-des-Landes et pose
des questions sur l’organisation de l’ensemble du dispositif aéroportuaire national actuel. Une catégorie en
particulier s’est récemment retrouvée sous la lumière : il s’agit des aéroports dits « secondaires » (Rapport
maillage aéroportuaire du CSAC, 2017). Il n’existe pas de définition stabilisée de ce qu’est un aéroport
secondaire. Dans notre étude, nous considérons que cette catégorie rassemble tous les aéroports qui
réalisent un trafic commercial de passagers en dehors des aéroports d’Etat, à savoir Nice, Lyon, Marseille,
Montpellier, Toulouse, Bordeaux, Nantes, Strasbourg, Bâle-Mulhouse, ainsi que des aéroports parisiens. Si
elle est très majoritaire en nombre de plates-formes, cette catégorie ne réalise qu’une part très modeste des
trafics passagers en France métropolitaine. Or dans une période où la dépense publique est surveillée de
plus près, les coûts de fonctionnement et de développement de ces aéroports posent question au regard du
faible trafic qu’ils enregistrent. Les élus et les acteurs économiques locaux défendent en grande majorité le
maintien de leur plate-forme en la considérant comme un « élément déterminant pour leur territoire (…) à la
fois un vecteur à partir duquel les élus locaux vont construire l’attractivité de leur territoire et une
conséquence de cette attractivité » (Carrard, 2016). Cette position invite à analyser de plus près
l’argumentation proposée.

La relation entre aéroport et développement économique n’est pas simple à établir. Elle a été étudiée à
l’échelle des aéroports desservant les plus grandes aires métropolitaines mondiales et procède par des
approches économétriques sophistiquées. J. Brueckner (2003), R. K. Green (2007) ou encore K. Button et S.
Taylor (2000) soulignent qu’il existe une corrélation forte entre le volume de trafic des aéroports et le
développement économique des aires métropolitaines. R. Green précise que la difficulté réside dans
l’identification de la direction du lien de causalité. Une méthodologie a été mise au point par l’Airports Council
International (ACI) afin de quantifier les retombées économiques des aéroports. Elle mesure le rapport entre
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le trafic commercial et la création d’emplois et de richesses et s’appuie sur la règle selon laquelle un million
de passagers annuels créerait 1 000 emplois directs. En France, un certain nombre d’études commanditées
par les chambres consulaires et les collectivités locales s’appuient sur cette méthodologie, indépendamment
de la taille de leur aéroport. Or l’application de la méthodologie ACI présente des limites en ce qui concerne
les aéroports secondaires. En effet, si la relation statistique entre volume de trafic et développement
économique se justifie pour les aéroports des aires métropolitaines, elle perd en robustesse en-deçà d’un
certain seuil de trafic. Dès lors, la valeur ajoutée des aéroports secondaires pour les territoires nécessite de
mobiliser des approches différentes à la manière de celles développées par certains travaux réalisés  sur les
gares et leur quartier (Delage, 2013 ; Adisson 2015 ; Riot, 2015). Quelles sont les différentes fonctions que
les aéroports secondaires assurent ? Quel est leur apport pour le territoire ? Quels services lui rendent-ils ?
Notre contribution questionne précisément la diversité des vocations de ces aéroports au regard des
territoires dans lesquels ils sont implantés en prenant en compte d’autres facteurs que leur niveau de trafic.

Nous proposons de répondre à ces questions en nous appuyant sur des entretiens menés depuis un an et
demi auprès de représentants de différents niveaux de collectivités territoriales (communes ou groupements
de communes, départements, régions), mais également de propriétaires et de gestionnaires publics et privés
d’aéroports. 

Nous chercherons à analyser les relations entre les aéroports secondaires et leurs territoires en faisant
l’hypothèse que cette relation peut s’établir à trois échelles différentes de territoires. Un premier niveau
concerne la relation entre l’aéroport et son territoire d’accueil qui peut dépasser le périmètre des collectivités
locales impliquées dans le financement de l’aéroport. Ce premier niveau cherche à identifier les différentes
modalités de service qu’un aéroport peut proposer à son territoire. Le deuxième niveau concerne le domaine
aéroportuaire en soi. Il ne s’intéresse pas à la zone d’attraction proprement dite de l’aéroport, mais au
développement d’activités industrielles et immobilières directement en lien avec la présence d’une piste. Il
permet d’appréhender les activités liées à l’existence de l’aéroport. Enfin, le dernier niveau est circonscrit à
l’aérogare. La vente de la surface commerciale est un enjeu important dans la mesure où les recettes
commerciales constituent un volet important des recettes d’un aéroport. Elles constituent un levier pour
réduire l’écart avec les coûts d’exploitation de l’aéroport. Les volumes de trafic des aéroports secondaires
étant limités, il s’agit pour ces derniers de maximiser les dépenses de consommation de leurs clients. Ces
trois échelles doivent nous permettre d’appréhender de manière plus fine les différentes fonctions de ces
aéroports et quelle valeur elles constituent. 

Mots clés : aéroports secondaires, territoires, attractivité, valorisation.
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